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1   Le nucléaire et le « mix énergétique »

· Le nucléaire est un fait. Plus de 140 réacteurs nucléaires produisent environ le tiers de l’énergie électrique dans l’UE25. Et les décisions récentes de FR et FIN allongent la présence du Nu sur le territoire EU

· Subsidiarité : Le choix de l’option nucléaire appartient aux EM. L’Union Européenne, gardienne du Traité Euratom, œuvre pour en améliorer l’ensemble des conditions de fonctionnement au bénéfice du citoyen, de la croissance, du développement durable

· La diversification des sources d’énergie (y compris la recherche favorisant les nouvelles sources et vecteurs d’énergie, soutien aux énergies renouvelables), associée à une maîtrise de la demande (augmentation de l’efficacité énergétique de nos outils industriels, chasse aux gaspillages), constituera la meilleure garantie d’un approvisionnement durable et d’une moindre vulnérabilité externe (dialogue avec les producteurs).

Avantages et désavantages du nucléaire
i La production d’énergie électronucléaire ne produit pas de gaz à effet de serre. 

ii Les fluctuations en matières premières ont peu d’incidence sur le prix de revient du kWh électronucléaire, contrairement aux énergies fossile. 

iii La répartition géographique des producteurs de matières nucléaires brutes est telle que la vulnérabilité de l’approvisionnement de l’Union en matières nucléaires est nettement moindre que dans le cas des combustibles fossiles. 

iv Dans l’UE, la part endogène de la valorisation des matières nucléaires augmente, ce qui réduit la dépendance externe de cette source d’énergie. 

v La progression de la part de Nucléaire dans l’UE et le monde est précisément l’une des réponses aux chocs pétroliers des années 70. 

vi De prix de kWh d’origine nucléaire est internalisé, c'est-à-dire qu’il inclut des provisions pour le démantèlement des Installations et la gestion des déchets. 

vii La compétitivité de l’énergie nucléaire est réelle et l’écart avec le gaz, son plus proche concurrent, augmente dans le cadre de la raréfaction des combustibles fossiles, de sorte que l’énergie nucléaire est considérée comme la plus adéquate pour produire l’énergie électrique de base nécessaire au fonctionnement de nos sociétés.

viii Cette compétitivité est confirmée dans les études prospectives à moyen terme, de sorte que le nucléaire (re)vient dans les plans stratégiques énergétiques de nombreux EM.

ix Cette compétitivité sera encore accrue en cas d’imputation aux combustibles fossiles, de la part qui leur revient dans les coûts induits de la lutte pour en limiter les effets sur les changements climatiques.

x L’énergie électronucléaire produite dans l’UE25 représente l'énergie de 250 millions de tonnes équivalent pétrole (tep). Son remplacement par des énergies conventionnelles fossiles entraînerait une augmentation considérable de leur consommation, et dépendance énergétique déjà trop élevée. 
xi L’accès aux matières nucléaires est garanti par le Traité Euratom, en échange d’un contrôle de sécurité très strict. 

xii Le Contrôle de Sécurité des Matières Nucléaire permet de contrôler sur tout le territoire de l’Union, que les matières nucléaires sont bien utilisées aux usages pacifiques auxquels elles sont destinées, par une approche qui bénéficie de plusieurs années d’expérience sur le terrain, et peut maintenant évoluer vers une méthodologie proche de l’audit. Ce contrôle permet également de répondre aux engagements internationaux dans ce domaine avec l’AIEA et les pays fournisseurs des matières nucléaires.

xiii La question de la Sécurité des Installations et des Matières Nucléaires est soumise à la Convention de l’AIEA sur la Protection Physique des Installations et des Matières Nucléaires (et leur transport), à laquelle participe la Commission.

xiv En matière de radioprotection, les risques liés aux émissions de rayonnements ionisants, propres à l’industrie nucléaire, sont aujourd’hui techniquement connues et maîtrisées. Le niveau de protection sanitaire contre ces rayonnements ionisants au sein de l’Union est aujourd’hui satisfaisant, avec l’adoption de Standards Européens et Internationaux. 
xv Paradoxalement la situation n’est pas satisfaisante en matière de sûreté des installations suite à l’absence de standards de sûreté reconnus et dans la mesure où les situations sont très disparates entre les Etats membres et ne permettent pas de garantir le maintien d’un haut niveau de sûreté nucléaire.
xvi Même si les avancées sont significatives dans la plupart des pays, en application de ces standards indicatifs de l’AIEA, un nouvel accident sérieux condamnerait cette source d’énergie. Cette question est donc vitale.

xvii Les préoccupations des populations s’amplifient sur les questions relatives à la sûreté des installations et à la gestion des déchets nucléaires, dans le cadre d’une scission croissante entre citoyens et décideurs généralisée dans tous les domaines sociétaux.

xviii Il existe une trop grande disparité des niveaux de sécurité des installations nucléaires, qui constituent un risque potentiel d’accident.

xix De trop nombreux accidents et incidents de tous niveaux se sont produits sans une communication claire vers l’extérieur. Cela a établi une perception négative et de forts soupçons et craintes quant à la sûreté des installations concernées, et par extension de toutes les installations nucléaires.

xx L’accident de Tchernobyl a eu des conséquences diverses dans toutes les régions proches et éloignées autour de la centrale accidentée. Les fortes contradictions entre les autorités nationales des états concernés ont discrédité leur crédibilité à longue échéance. Il y a depuis lors un très sérieux problème de confiance que même les changements de comportements vers des attitudes plus transparentes et crédibles, ont du mal à rétablir.

xxi Les pays qui ont initié ces processus de manière démocratique, transparente, crédible et cohérente sont ceux dont les populations adhèrent le mieux aux processus décisionnels.

xxii En particulier, la question des déchets reste encore sans réponse durable dans l’UE, vu la frilosité des décideurs, malgré les avancées techniques en la matière. La durée extrême de stockage et la radioactivité font peur. Les éléments techniques sont souvent occultés par les éléments émotionnels. Seules des informations crédibles adressées aux populations par des organisations indépendantes pourront engager leurs participations démocratiques aux processus décisionnel et leur adhésion  sera nécessaire.

xxiii De même les questions relatives au transport des déchets, en particulier les combustibles usés, soulèvent des inquiétudes que les rapports d’expertise ne parviennent pas à soulager.

xxiv La perception des populations concernant les acteurs industriels dans le domaine nucléaire est en conséquence mauvaise, pour ces raisons liées à sécurité, la gestion des déchets, leur transport, et également la qualité de la communication des acteurs industriels.

· Le contexte actuel (engagements de Kyoto et engagements post-2012, raréfaction et cherté des produits pétroliers) les sources fossiles d’énergie verront leur part diminuer au profit des sources renouvelables. Il est difficile de concevoir un désengagement simultané du nucléaire dans les plans stratégiques énergétiques.

 Conclusion.  Dans les prochaines décennies, le nucléaire devrait donc encore faire partie d’un ‘bouquet énergétique’ diversifié, répartissant les sources d’énergies que d’origine géographique et géopolitique des approvisionnements et en faisant une large place aux énergies non émettrices de gaz à effet de serre.
2 Actions Communautaires
· Livre Vert. La Commission a publié en 2001 son « Livre vert sur la sécurité d’approvisionnement énergétique » qui a lancé le débat concernant la place du nucléaire, et a mis en exergue la nécessité de régler la question du devenir des déchets radioactifs, condition de la pérennité de l’option nucléaire en Europe.  Ce Livre Vert est suivi d’un complément 2005 consacré à l’efficacité énergétique, ou ‘Comment consommer mieux’.
· L’action de la Commission pour la Recherche dans le domaine nucléaire est considérable, recourant entre autres depuis plusieurs dizaines d’années aux 7 Programmes-cadre de Recherche (PCRD) successifs, en partenariat avec les organismes nationaux de recherche, universités, industries, etc.

· La Commission a inscrit dans son programme de travail 2005, la création d’une Entreprise Commune sur base du Traité Euratom, pour organiser la recherche dans le domaine de la gestion des déchets, en partenariat privé – public, et si nécessaire démontrer la faisabilité de solutions proposées.

· La Commission par ailleurs a beaucoup œuvré pour améliorer la sûreté des installations nucléaires dans l’UE élargie et au-delà de ses frontières, via les Programmes PHARE (avant l’élargissement, pour les pays candidats) et TACIS (ex-URSS).
· En matière de radioprotection, la lutte contre les dangers issus de l’émission de rayonnements ionisants est aujourd’hui techniquement connue et maîtrisée, mais là également il existe encore des situations très disparates entre les Etats membres, qui nécessitent la poursuite de l’action communautaire afin de garantir le maintien d’un haut niveau de protection des populations et des travailleurs du secteur.
· En matière de non prolifération, le Traité Euratom confère à la Commission le contrôle de sécurité des matières nucléaires, qui garantit que les matières nucléaires ne sont pas détournées des usages auxquels elles sont destinées, et vérifie la bonne application des règlements et accords internationaux en la matière.
· Les questions de sûreté des installations nucléaires et de gestion sûre des déchets nucléaires sont actuellement organisées au niveau international par l’AIEA avec les experts, régulateurs et les autorités compétentes, mais ne sont ni contraignantes ni contrôlées au niveau communautaire comme le souhaiterait la Commission.

· Propositions législatives :

i Sur base du Traité Euratom, la Commission a beaucoup œuvré en matière de Recherche, de Contrôle de Sécurité, de Radioprotection, de Protection Physique des Installations et des Matières Nucléaires, Sources, etc, avec une longue série d’actes législatifs, avec une procédure de simplification en cours.

ii  « Paquet nucléaire » La nécessité de doter l’Union européenne d’une approche communautaire harmonisée de la sûreté nucléaire est apparue cruciale dans la perspective de l’élargissement. La Commission a présenté des propositions législatives, sous forme de propositions de directives, en janvier 2003 afin de doter l’Union européenne élargie d’une politique crédible en matière de sûreté nucléaire au sens large, c'est-à-dire regroupant la sûreté des installations nucléaires et la gestion des déchets radioactifs. Ces propositions ont été débattues au Parlement européen et au Conseil. Le parlement européen a soutenu à une très large majorité la démarche de la Commission. S’agissant du Conseil il n’a malheureusement pas été possible, à ce stade, de réunir la majorité qualifiée permettant l’adoption des deux propositions. La Commission a adopté en septembre 2004 des propositions révisées prenant en compte certains amendements du Parlement et des modifications proposées lors des discussions au Conseil. La Commission attend que ces propositions révisées soient adoptées rapidement par le Conseil.
iii Cette action de la Commission, appuyée par le PE et les opinions publiques, vise à communautariser les pratiques de sûreté et n’a pas encore obtenu la majorité qualifiée des EM. Elle est néanmoins totalement justifiée par ces situations non satisfaisantes :

· La décision (2002) de la CdJ confirmant la compétence législative de la Communauté en ces matières. L’absence d’adoption de cette législation constitue une carence. 

· la disparité reste élevée entre les niveaux de sûreté des installations des Etats membres, ce qui impose l’établissement de normes harmonisées

· l’absence de décision des Etats membres en matière de gestion des déchets, qui impose également une ligne directrice incitative (sinon contraignante).

· le besoin pressant de répondre aux attentes légitimes des populations.

3 Futurs développements de l’énergie nucléaire
Les Etats Unis et l’UE participent activement dans des projets internationaux de développement de l’énergie nucléaire :

- Le programme long terme Génération IV : le Département de l'Énergie a lancé en 2000 l'idée d'un programme international pour définir en commun les grandes options de développement des filières nucléaires du futur. Ceci a conduit à la constitution du Forum International "Génération IV", doté d'une charte approuvée par les pays participants (au nombre de 10) auxquels il faut ajouter Euratom. Six concepts ont été sélectionnés qui retiennent tous le principe d'un cycle fermé, visant, au travers du recyclage des combustibles dans des réacteurs à neutrons rapides, une réduction du volume et de la radiotoxicité des déchets finaux. 

- L'initiative sur l'hydrogène et le projet de réacteur à haute température VHTR au laboratoire national de l'Idaho: l'énergie nucléaire trouve également sa place dans le cadre de l'initiative présidentielle sur l'hydrogène. Cette initiative lancée au début de l'année 2003 vise à favoriser la création des infrastructures nécessaires au développement d'une économie de l'hydrogène. C'est dans ce cadre que le DOE soutient le développement sur le nouveau site du laboratoire national de l'Idaho d'un projet pilote de réacteur à haute température (VHTR) couplé à une unité de production d'hydrogène.

- ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor) : Les Etats-Unis ont rejoint le 30 janvier 2002 le projet de réacteur thermonucléaire expérimental international (domaine de la fusion thermonucléaire), projet qui associe l’Union européenne, la Chine, la Corée du Sud, la Russie et le Japon.
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